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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2227 (2015) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a proroge le mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) jusqu’au 30 juin 2016, et m’a prie de lui faire rapport tous les trois 
mois sur la situation dans le pays et de rendre compte en particulier des progres 
accomplis dans la mise en ceuvre de F Accord pour la paix et la reconciliation au 
Mali issu du processus d’Alger et de Faction menee par la MINUSMA pour 
l’appuyer. II porte sur la periode allant du 17 decembre 2015 au 18 mars 2016. 

II. Faits politiques importants 

2. Si l’on peut dire que le nouvel elan redonne vers la fin de 2015 s’est maintenu 
pendant la periode consideree, durant laquelle des progres ont ete accomplis dans la 
mise en oeuvre de l’accord de paix, certains problemes ont persiste. Le 
Gouvernement a pris des mesures pour mettre en oeuvre les reformes politiques et 
institutionnelles et la decentralisation, et il s’est employe a faire avancer les 
processus de cantonnement et de desarmement, demobilisation et reintegration. Le 
Gouvernement, la Coordination des mouvements de FAzawad (CMA) et la coalition 
de groupes armes Plateforme ont participe de fai^on constructive a toutes les 
deliberations du Comite de suivi de Faccord et ont renouvele leur engagement en 
vue d’accelerer la mise en oeuvre de l’accord. Malgre ces avancees, la periode 
consideree a aussi ete marquee par des retards prolonges dans Fapplication de 
certaines dispositions essentielles de Faccord, comme la mise en place d’autorites 
provisoires dans le nord, priorite des groupes armes signataires. 

Mise en ceuvre de Faccord de paix : mesures politiques et institutionnelles 

3. Le 18 janvier, FAlgerie a organise a Alger une reunion consultative de haut 
niveau des membres du Comite de suivi de Faccord afin d’encourager les parties 
maliennes a relancer le processus de paix et a appliquer Faccord sans plus attendre. 
A cette reunion, a laquelle ont pris part des representants du Gouvernement, les 
groupes armes signataires de Faccord et mon nouveau Representant special pour le 
Mali et Chef de la MINUSMA, Mahamat Saleh Annadif, l’e-" : -~ A ~ ~~~ A — 
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internationale a reconnu qu’il importait de faire progresser la mise en oeuvre des 
dispositions de l’accord de paix relatives a la securite, en particulier celles se 
rapportant au cantonnement et a la mise en place de patrouilles mixtes. L’equipe a 
vivement encourage les parties maliennes a accelerer egalement l’application 
d’autres clauses essentielles de l’accord, notamment concernant des questions liees 
a la decentralisation, au processus de desarmement, demobilisation et reintegration, 
a la reforme du secteur de la securite, a la reconciliation nationale et au 
developpement dans le nord du pays. Les participants ont deplore la deterioration 
des conditions de securite et souligne la necessity de renforcer la communication 
entre les parties maliennes au sujet de la mise en oeuvre de l’accord. Le 
Gouvernement etait represente par le Ministre des affaires etrangeres, Abdoulaye 
Diop, qui a rendu compte des mesures engagees pour faire avancer le processus de 
paix, dont des reunions du Comite national de coordination de la mise en oeuvre de 
l’accord de paix et des dispositions prises en vue de la mise en place des autorites 
provisoires. La CMA et la Plateforme, insatisfaites en raison de la lenteur de 
l’application de l’accord de paix, ont publie un document sur l’etat d’avancement de 
la mise en oeuvre, dans lequel elles ont appele l’attention sur le manque 
d’engagement du Gouvernement. Les groupes armes signataires ont egalement emis 
des reserves a 1 ’idee de conduire le processus de cantonnement alors que la mise en 
oeuvre des reformes politiques et institutionnelles n’a que peu progresse. 11s ont 
demande que les dispositions de l’accord soient appliquees de fa<;on equilibree. 

4. Par la suite, le Gouvernement a engage de nouvelles mesures visant a accelerer 
la mise en oeuvre des reformes prevues dans l’accord de paix. Le 19janvier, il a 
nomme des gouverneurs pour les regions de Menaka (qui faisait jusque-la partie de 
la region de Gao) et de Taoudeni (qui faisait jusque-la partie de la region de 
Tombouctou), qui ont ete creees en vertu de textes adoptes en mars 2012 mais dont 
l’application est toujours pendante. La CMA, la Plateforme et les autorites 
coutumieres des deux nouvelles regions se sont felicitees de ces nominations. 11 
reste toutefois a mettre en place des autorites locales pour que les deux regions 
soient effectivement administrees. Le 24 fevrier, le Conseil des ministres a approuve 
un projet de loi portant modification du code des collectivites territoriales adopte en 
2012 et un decret sur les modalites d’etablissement des autorites provisoires, que 
l’Assemblee nationale devait encore ratifier. 

5. Le 25 janvier, sous les auspices du Haut-Representant de l’Union africaine 
pour le Mali et le Sahel, la CMA et la Plateforme sont parvenues a s’entendre sur la 
question de la representation au sein du Comite de suivi de l’accord, sujet de 
discorde depuis la signature de l’accord de paix. 11 a ete convenu que, sous l’egide 
de la CMA, la Coalition du peuple de l’Azawad (CPA-Ousmane) et la Coordination 
des mouvements et forces patriotiques de resistance II (CMFPR-I1) se verraient 
chacune attribuer un siege supplementaire au Comite et un siege dans l’un des sous- 
comites de leur choix. 

6. Du 19 au 26 fevrier, le Gouvernement, la CMA et la Plateforme se sont reunis 
a Bamako dans l’optique de faire avancer la mise en oeuvre de l’accord de paix. Une 
fois les consultations tripartites terminees, le President Ibrahim Boubacar Kei'ta a 
preside, le 27 fevrier, une reunion avec la CMA et la Plateforme. Dans la declaration 
conjointe faite a l’issue de cette reunion, les parties a l’accord ont annonce avoir 
defini un calendrier d’execution pour les mois de mars et avril, axe principalement 
sur la mise en place des autorites provisoires dans le nord, l’amelioration des 
conditions de securite, le cantonnement et la mise en oeuvre rapide des dispositions 
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de l’accord de paix relatives a la preparation des elections. Les parties se sont 
egalement engagees a tenir une reunion tripartite de reconciliation prevue de longue 
date, du 27 au 30 mars, a Kidal. 

7. Le Comite de suivi de l’accord a tenu sa septieme reunion a Bamako les 9 et 
10 mars. 11 a salue la declaration conjointe et le projet de reunion de reconciliation 
evoques au paragraphe 6 ci-dessus. A ce propos, le Comite a prie les parties de faire 
leur possible pour que la reunion soit fructueuse et pour avancer sur la voie de la 
reconciliation nationale, comme prevu par 1’accord de paix. 11 a toutefois pointe du 
doigt l’absence de progres dans la mise en pratique de plusieurs recommandations 
formulees a la derniere reunion relative a l’application de l’accord, notamment 
concernant la mise en place des autorites provisoires dans le nord et le lancement 
des patrouilles mixtes par le Mecanisme operationnel de coordination, et a exhorte 
les parties a redoubler d’efforts pour obtenir des resultats avant sa prochaine 
reunion, qui devrait avoir lieu en avril. La mise en place des autorites provisoires, 
toujours en attente, continuait de faire l’objet de disaccords entre le Gouvernement 
et les groupes armes signataires, ces derniers affirmant qu’ils ne se soumettraient 
pas au cantonnement tant que le Gouvernement n’aurait pas constitue ces autorites. 
Sur le plan du developpement, le Comite a approuve le rapport final de la mission 
devaluation conjointe dans le nord, qui aidera le Gouvernement a arreter une 
strategie de developpement pour le nord. 11 a egalement approuve l’arrangement au 
sujet de la representation en son sein qui a ete conclu sous les auspices de la CMA 
(voir par. 5 ci-dessus). 

8. La CMA et la Plateforme ont aussi continue de s’atteler au reglement des 
questions en suspens en dehors des mecanismes formels de l’accord de paix et dans 
le cadre d’accords bilateraux. Le 2 fevrier, quelque 250 membres armes du Groupe 
d’autodefense des Touaregs Imghad et leurs allies, qui fait partie de la coalition 
Plateforme, ont penetre dans le bastion de la CMA a Kidal a bord de nombreux 
vehicules. Le secretaire general de ce groupe, Fahad Ag Almahmoud, a assure que 
cet acte s’inscrivait dans le prolongement des accords conclus avec la CMA a Anefis 
i-n-Darane en octobre 2015. La CMA a conteste, affirmant que le Groupe ne l’avait 
pas prevenue de son intention au prealable. Mon Representant special a use de ses 
bons offices pour ouvrir des voies de communication entre le Gouvernement, la 
CMA, la Plateforme et l’equipe de mediation internationale, aftn d’apaiser les 
tensions. Le 6 fevrier, la CMA et la Plateforme ont publie une declaration dans 
laquelle elles sont convenues que la Plateforme reduirait sa presence militaire a 
Kidal et qu’elle serait integree a la structure administrative de la ville. Le 7 fevrier, 
la Plateforme a implante un bureau regional a Kidal. 

9. Durant la periode consideree, [’elaboration et l’enregistrement de 33 textes de 
loi ont egalement progresse, avec l’appui de la M1NUSMA, comme l’exigeait 
l’accord de paix. Le 9 fevrier, le comite cree par le Ministere de 1’administration 
territoriale en novembre 2015 et charge de passer en revue la legislation electorale 
et la charte des partis politiques a remis un rapport dans lequel il a recommande, 
entre autres, la creation d’un organisme de gestion des elections unique et l’election 
de conseillers territoriaux au suffrage universel direct. Un sous-Comite pour les 
reformes institutionnelles et politiques devrait examiner le projet de loi electorale 
avant qu’il soit soumis a l’Assemblee nationale en avril. 

10. L’election legislative partielle qui s’est tenue a Ansongo (region de Gao) les 
10 et 31 janvier a revele les problemes politiques et de securite qui se poseraient 
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lors de futures elections dans le nord. Le vote a eu lieu dans les six municipalites 
concernees, a l’exception de Talataye. La CMA avait auparavant adresse des lettres 
au prefet d’Ansongo, dans lesquelles elle s’est dite vivement opposee a la tenue de 
cette election en raison du manque de consultation. Le 9 janvier, les forces armees 
maliennes qui escortaient le sous-prefet et transportaient du materiel electoral a 
Talataye se sont trouvees face a une manifestation locale organisee pour demander 
au Gouvernement d’annuler les elections. Le 28 janvier, la CMA a publie un 
communique de presse dans lequel elle exprimait son soutien a l’opposition locale 
aux elections de Talataye, en affirmant que, conformement a l’accord de paix, 
aucune election ne devait etre tenue avant que les autorites provisoires ne soient 
mises en place. La MINUSMA a facilite le dialogue entre le Gouvernement et la 
CMA pour eviter une escalade des tensions, mais le scrutin n’a pas eu lieu a 
Talataye. 

11. Le 31 decembre, le Conseil des ministres a adopte un nouveau decret au sujet 
de la Commission Verite, justice et reconciliation, par lequel il a fait passer de 15 a 
25 le nombre de commissaires et cree des bureaux regionaux, des conseils 
consultatifs regionaux et cinq sous-commissions thematiques. Le nombre de 
commissaires a ete augmente en reponse aux plaintes de la CMA et de la 
Plateforme, qui regrettaient d’etre sous-representees a la Commission. 

12. La MINUSMA a continue de preter son concours au Ministere de la 
reconciliation nationale et a la federation nationale des organisations feminines, et 
elle a forme 120 chefs coutumiers, religieux et autres dirigeants communautaires a 
Gao, Mopti et Tombouctou, en vue de mieux faire comprendre l’accord de paix. Le 
18 decembre, le President a signe un decret instituant un quota de 30 % de femmes 
devant etre nominees a des postes dans les institutions nationales et les organes 
legislates, le projet de texte ayant ete adopte par l’Assemblee nationale pendant la 
periode couverte par le rapport precedent. En depit de la signature de ce decret et 
des efforts deployes par le Ministere de la promotion de la femme, de 1’enfant et de 
la famille pour favoriser la participation effective des femmes et des jeunes a la 
mise en oeuvre de l’accord de paix, leur contribution est restee limitee. 

Autres faits survenus sur le plan politique 

13. Les problemes de securite persistant, le nombre de representants de l’Etat 
presents sur leurs lieux d’affectation dans le nord du Mali a peu evolue, le seul 
responsable a avoir ete depeche depuis mon dernier rapport (S/2015/1030) etant le 
prefet de Tenenkou, dans la region de Mopti. Pour l’ensemble du pays, la proportion 
de sous-prefets absents est restee d’environ 49 %, leur nombre dans la region de Gao 
restant etabli a 4 sur 16, tandis que, dans la region de Tombouctou, il s’elevait a 13 sur 
31 du fait que 7 sous-prefets sont partis a la retraite et que d’autres ont du quitter leur 
lieu d’affectation pour des raisons de securite. Dans la region de Mopti, malgre la 
presence effective des 8 prefets, 20 sous-prefets sur 55 ont du travailler depuis leurs 
bureaux regionaux car leur securite etait menacee; les autorites n’ont depeche aucun 
representant a Kidal. Dans le nord du pays et tout specialement dans cette derniere 
ville, qui est celle ou les juges traditionnels ( cadis) jouent le role le plus important, 
certaines communautes ont accorde leur preference aux systemes de justice 
traditionnels. 

14. Le 15 janvier, le President a precede a un remaniement ministeriel et fait 
passer le nombre de ministres de 31 a 32, dont 6 femmes (contre 5 auparavant). 11 
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s’est agi du troisieme remaniement depuis la nomination de Modibo Keita, l’actuel 
Premier Ministre, en janvier 2015. 

15. La communaute internationale a consacre une grande attention au Mali et au 
processus de paix durant la periode a l’examen. Le Conseil de securite s’est rendu 
dans le pays du 4 au 7 mars, notamment dans les villes de Mopti et Tombouctou. Le 
President allemand a annonce le 12 fevrier, lors d’une visite au Mali, que son pays 
deploierait jusqu’a 650 soldats aupres de la M1NUSMA. Le 19 fevrier, le Premier 
Ministre fran 9 ais, lui aussi en visite dans le pays, s’est exprime en faveur du 
processus de paix en cours et a affirme que son pays entendait maintenir une 
presence militaire au Mali pour y poursuivre son action contre le terrorisme. 

Cooperation regionale dans le Sahel 

16. En reaction aux attentats terroristes meurtriers qui ont frappe les capitales du 
Mali et du Burkina Faso le 20 novembre et 15 janvier, respectivement, les chefs 
d’Etat du Groupe de cinq pays du Sahel se sont reunis en marge de la vingt-sixieme 
session ordinaire de l’Assemblee de l’Union africaine le 31 janvier, pour discuter 
d’une action conjointe face a des menaces communes, telles que le terrorisme, la 
criminalite organisee, la radicalisation et l’extremisme violent. Le 4 mars, lors 
d’une reunion tenue a N’Djamena, les ministres de la defense du Groupe des cinq 
pays du Sahel ont discute des mecanismes de lutte antiterroriste dans les domaines 
de l’armee, de la securite et du renseignement et envisage de creer une force de 
reaction rapide specialisee. 


III. Faits importants en matiere de securite 

17. Si les parties signataires de l’accord de paix ont pris certaines mesures pour 
appliquer ses principales dispositions relatives a la paix et a la securite, notamment 
en debutant la construction de trois sites de cantonnement, la situation en matiere de 
securite ne s’est pas amelioree, meme si les signataires ne se sont livres a aucun 
combat. En effet, les Forces de defense et de securite maliennes, l’armee fran 9 aise 
et la MINUSMA ont continue d’etre les cibles principales d’attentats perpetres par 
des groupes extremistes et terroristes. Malgre les accords intercommunautaires 
evoques dans mon rapport precedent, de vieilles tensions ont persiste, en particulier 
a Menaka. La MINUSMA peine toujours a mobiliser suffisamment de moyens pour 
accomplir les taches qui lui ont ete confiees, les conditions de securite l’obligeant a 
escorter des convois et a proteger des sites de cantonnement. 

Attaques asymetriques et attaques de groupes extremistes 

18. Les groupes extremistes et terroristes sont restes determines a saper le 
processus de paix et ont de plus en plus vise ses partisans, y compris les parties 
signataires, les civils, les fonctionnaires et les acteurs internationaux presents dans 
le centre et dans le nord du Mali. Les menaces et les campagnes d’intimidation 
menees par le Front de liberation du Macina et Ansar Eddine a Mopti et par Al- 
Qaida au Maghreb islamique a Tombouctou se sont intensifies, ces groupes ayant 
notamment eu de plus en plus recours a des attaques ciblees. Ainsi, le 17 decembre, 
des assaillants armes ont abattu trois civils - un journaliste, un etudiant et un 
prestataire local de la MINUSMA - devant les locaux d’une radio de Tombouctou. 
Le 24 janvier, un soldat de la Garde nationale malienne a dejoue un attentat que 
deux hommes armes s’appretaient a commettre contre la residence du nouveau 
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procureur de Gao. Enfin, trois informateurs presumes des forces armees maliennes 
auraient ete decapites dans la region de Mopti au cours de la periode consideree. 

19. Des groupes extremistes violents et terroristes ont opere tant au nord et au 
centre du Mali que de part et d’autre de ses frontieres. Ainsi, le Front de liberation 
du Macina a continue de menacer Mopti, Al-Qaida au Maghreb islamique a 
conserve son bastion de Tombouctou et Ansar Eddine a continue de sevir a Kidal. 11 
est en outre patent que la cooperation s’intensifie entre les groupes extremistes et 
terroristes au Mali et dans tout le Sahel. Les trois assaillants armes qui, le 

15 janvier, ont attaque un hotel de Ouagadougou, selon un mode operatoire similaire 
a celui de l’attentat du 20 novembre contre un hotel de Bamako, seraient maliens. 
Le fait qu’Al-Qaida au Maghreb islamique ait revendique l’enlevement de trois 
etrangers - un a Tombouctou, le 7 janvier, et deux au Burkina Faso, le 15 janvier - 
indique par ailleurs un risque accru pour ces derniers dans une zone recouvrant le 
centre et le nord du Mali, mais aussi le Burkina Faso et le Niger. 

20. Durant la periode consideree, la MINUSMA a releve 20 attentats terroristes et 
actes d’extremisme violent dont elle etait la cible, contre 25 au cours de la periode 
precedente. Ces actes hostiles ont cause la mort de sept soldats de la paix, d’un 
membre du personnel civil et de deux prestataires locaux, alors que deux soldats de 
la paix, un membre du personnel civil et un prestataire local avaient ete tues au 
cours de la periode precedente. Ces attentats, de plus en plus sophistiques, ont ete 
perpetres au moyen de roquettes ou de mortiers, d’engins explosifs improvises ou 
de vehicules pieges conduits par des kamikazes. L’un des plus meurtriers a eu lieu le 
12 fevrier, lorsque des assaillants non identifies ont lance une attaque complexe 
contre le camp de la MINUSMA situe a Kidal. En effet, pendant que les terroristes 
tiraient au mortier sur la partie nord du camp, un kamikaze en a force la porte sud a 
bord d’un vehicule piege, faisant 7 morts et 53 blesses dans les rangs des soldats de 
la paix. Cet attentat aurait ete revendique a la fois par Al-Mourabitoun et par Ansar 
Eddine. La periode consideree a egalement ete marquee par 2 attentats commis 
contre les forces armees fran 9 aises et 19 contre les forces armees maliennes, 
lesquelles ont deplore 17 morts. 

21. Les Forces de defense et de securite maliennes, les forces armees franfaises et 
la MINUSMA ont, chacune dans la mesure de leurs capacites et dans l’exercice de 
leur mandat, continue de contribuer a instaurer un climat de securite dans le nord du 
Mali. Suivant sa propre chaine de commandement, la MINUSMA a mene des 
patrouilles coordonnees avec les forces armees maliennes et a continue de 
coordonner son action avec celle de l’armee frangaise. 

22. Dans les regions de Mopti et de Segou, l’armee malienne a conduit trois 
operations antiterroristes qui ont permis l’arrestation d’au moins 13 terroristes 
presumes, dont la majorite venait de la communaute Foulani. Du 13 decembre au 

16 janvier, les forces armees burkinabe et maliennes ont mene des operations 
antiterroristes transfrontieres conjointes. Le 29 fevrier, la France et le Mali ont lance 
une operation antiterroriste d’une duree d’un mois dans la region de Tombouctou. 
En reaction a la hausse de la criminalite observee depuis fin decembre dans cette 
region, l’armee malienne a mis en place des points de controle a Tombouctou et a 
engage des discussions avec la CMA et la Plateforme en vue de mener des 
patrouilles conjointes en dehors de la ville. 

23. Le Mouvement national pour la liberation de l’Azawad (MNLA), membre de 
la CMA, a de plus en plus souvent ete pris pour cible par des groupes extremistes et 
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terroristes durant la periode consideree. Le 24 decembre, il a deplore la mort de 
11 de ses combattants a Talhandak, une localite sous son controle situee dans la 
region de Kidal, pres de la frontiere algerienne, lors d’une attaque d’Ansar Eddine. 
Quatre autres combattants, dont Balia Ag Cherif, le frere du Secretaire general du 
Mouvement, Bilal Ag Cherif, ont ete tues lors d’une embuscade tendue a un convoi 
des terroristes en riposte a leur attaque. Le MLNA a accuse le Haut Conseil pour 
l’unite de l’Azawad, dont les combattants se battaient par le passe aux cotes 
d’Ansar Eddine, de ne pas soutenir la lutte contre les terroristes. 

24. La MINUSMA a continue d’aider les Forces de defense et de securite 
maliennes a renforcer leur capacite, sa police continuant quant a elle d’apporter une 
assistance technique a une unite speciale de la Police nationale et de la gendarmerie 
chargee d’enqueter sur l’attentat du 20 novembre. Aux cotes du Programme des 
Nations Unies pour le developpement et de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, elle a egalement aide les autorites maliennes a rendre 
operationnelle une unite judiciaire specialisee dans la lutte contre le terrorisme et la 
criminalite transnationale organisee. Le 31 decembre, les autorites maliennes ont 
pris trois decrets nommant dans l’ensemble du Mali des magistrats essentiels, dont 
deux substituts du procureur depeches aupres de cette unite. Le Service de la lutte 
antimines de l’ONU a quant a lui forme plus de 40 officiers des Forces de defense et 
de securite maliennes a la neutralisation, a Tenlevement et a la destruction des 
engins explosifs, a T attenuation des risques lies aux engins explosifs improvises et a 
la gestion des munitions. 

Surveillance du cessez-le-feu 

25. Au 18 mars, les 40 observateurs militaires de la Mission avaient ete deployes, 
dont 32 dans le nord oil ils ont effectue 212 patrouilles et sont entres en contact avec 
les dirigeants militaires des groupes armes signataires afm de surveiller les accords 
locaux de cessez-le-feu conclus entre la CMA et la Plateforme. 11s ont egalement 
mene, en collaboration avec les equipes mixtes d’observation et de verification, 
quatre enquetes sur de possibles violations du cessez-le-feu, a Tissue desquelles ils 
n’ont constate aucune violation. Les 18 et 19 fevrier, la Commission technique de 
securite s’est reunie pour examiner un rapport des equipes mixtes d’observation et 
de verification sur les violations presumees du cessez-le-feu commises le 15 janvier 
par les forces armees maliennes a Zinzin, dans la region de Tombouctou, et a conclu 
que ces allegations ne pouvaient etre confirmees. 

Mise en oeuvre de l’accord de paix : mesures de defense et de securite 

26. Des progres ont ete accomplis dans Tapplication de certaines mesures de 
defense et de securite de Taccord de paix au cours de la periode consideree. Le 
29 decembre, grace au financement du Fonds pour la consolidation de la paix, la 
construction de deux zones de cantonnement a commence a Likrakar (region de 
Tombouctou) et Fafa (region de Gao), ce qui a permis de donner des emplois a la 
jeunesse locale. La construction du site d’lneggar (region de Gao) a demarre le 
26 janvier apres Telimination d’explosifs potentiels par le Service de la lutte 
antimines. La Commission technique de securite a effectue une evaluation technique 
de 18 des 24 zones de cantonnement proposees par la CMA et la Plateforme, et en a 
approuve 17. A sa reunion des 18 et 19 fevrier, la Commission a donne son feu vert 
au lancement des travaux dans les cinq dernieres zones (quatre proposees par la 
CMA et une par la Plateforme). Le Gouvernement a egalement fait rapport sur son 
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programme visant a fournir des rations a 14 400 combattants et du carburant au 
cours de la phase prealable au cantonnement, qui a permis d’apporter une 
contribution en nature aux combattants de la CMA et de la Plateforme en fevrier. La 
CMA et la Plateforme ont ete priees de communiquer les listes de leurs combattants 
ainsi qu’un inventaire de leurs armements, condition prealable au lancement de la 
procedure de cantonnement. 

27. Au moment de l’etablissement du present rapport, le Mecanisme operationnel 
de coordination, charge de mettre en place les patrouilles mixtes et de proteger les 
zones de cantonnement, n’etait pas encore actif. A sa reunion des 18 et 19 fevrier, la 
Commission technique de securite a prie la CMA et la Plateforme de lui fournir une 
liste des participants aux premieres patrouilles mixtes qui doit etre effectuees dans 
la region de Gao. Le Gouvernement a annonce qu’il avait achete 32 vehicules 
destines a ces patrouilles. 11 a en outre accepte de verser une indemnity pour la 
nourriture et les depenses de fonctionnement aux representants de la CMA et de la 
Plateforme participant au Mecanisme, tandis que la MINUSMA a fourni des fonds 
en vue d’obtenir une partie du materiel et du mobilier de bureau necessaries a sa 
mise en oeuvre. La Force de la MINUSMA a protege les membres du personnel des 
Nations Unies presents dans les zones de cantonnement en travaux. 

28. Le 31 decembre, le President a signe les decrets portant creation des 
commissions nationales sur le desarmement, la demobilisation et la reintegration et 
sur 1’integration. La Mission a aide le Gouvernement a accelerer la nomination des 
membres des deux commissions et a mener a terme la revision de la legislation 
regissant le Conseil national pour la reforme du secteur de la securite, ce qui est 
essentiel pour faire avancer la procedure de cantonnement. La MINUSMA, en 
collaboration avec la Banque mondiale, a continue d’aider les autorites maliennes a 
rediger le descriptif de programme national de desarmement, demobilisation et 
reintegration. Le Gouvernement a poursuivi ses efforts en vue de renforcer le 
controle democratique du secteur de la securite et a organise a cet egard, avec 
l’appui de la MINUSMA, un atelier les 8 et 9 mars pour examiner le role de 
controle de l’Assemblee nationale et [’elaboration d’un plan strategique triennal 
pour 2016-2019 et d’un plan d’action pour 2016 a l’appui de l’Assemblee nationale. 
La Mission a egalement aide les autorites maliennes a mettre en oeuvre la loi de 
programmation militaire, a elaborer des politiques de defense et de securite et a 
reviser la strategic nationale de gestion des frontieres. 

Protection des civils 

29. Les actes de banditisme arme constituent la plus grande menace pour les 
civils, 45 pour cent des incidents s’etant produits a Tombouctou et 25 pour cent a 
Gao et Mopti. Comme indique plus haut, les menaces et les actes d’intimidation qui 
sont le fait de groupes terroristes et extremistes et visent des civils, y compris les 
fonctionnaires et les informateurs de l’armee malienne, se sont multiplies dans les 
regions du centre et du nord. Le personnel de la police de la MINUSMA a 
neanmoins effectue 2 479 patrouilles avec la Police malienne dans les zones 
urbaines. En outre, la Force de la MINUSMA a adopte une attitude fondee sur la 
fermete et la visibility : elle a augmente la frequence des patrouilles de longue 
distance pres d’Ansongo (region de Gao), de Gao, Kidal et Menaka, et utilise ses 
moyens aeriens et ses drones pour surveiller les zones reculees et decourager les 
actes de violence. Dans la region de Tombouctou, la MINUSMA a effectue en 
moyenne quatre vols de reconnaissance par semaine au-dessus de Ber, de Goundam 
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et de Gourma-Rharous, afin de surveiller les mouvements des groupes armes et de 
rassurer la population. Le 10 mars, la Mission a mis en place une operation aerienne 
et terrestre de 10 jours dans les regions de Mopti et de Tombouctou pour proteger 
les civils et prevenir le braconnage des elephants par les groupes extremistes et 
terroristes. 

30. Les conflits intercommunautaires persistent dans les regions de Menaka et de 
Tombouctou. Les affrontements entre les communautes Ibogaletane et Daoussak, 
ainsi qu’entre les Daoussak et les Foulani, signales depuis le 16 fevrier dans la 
region de Menaka, ont fait plus d’une vingtaine de morts et entraine le deplacement 
d’environ 2 280 personnes. Le 20 fevrier, des membres de la communaute Daoussak 
ont attaque un camp Ibogaletane, pres d’Inekar, a 45 kilometres a Louest de 
Menaka; ils auraient tue six membres de cette communaute et en auraient enleve 
deux autres. Le 22 fevrier, l’armee malienne s’est deployee a Inekar en vue 
d’apaiser les tensions et de permettre aux organisations humanitaires de venir en 
aide a la population. Les reunions de reconciliation locales devant se tenir a Inekar 
ont ete annulees en raison de la reprise des combats entre les Daoussak et les 
Ibogaletane ainsi qu’entre les Daoussak et les Foulani du 25 au 29 fevrier. Le 
29 fevrier, la CMA et la Plateforme ont cree une commission mixte chargee 

d’apaiser les tensions intercommunautaires dans la region. Le risque 

d’intensification de ces conflits communautaires est reste eleve dans un 
environnement caracterise par la proliferation des armes, le trafic de drogues 
illicites et la presence de groupes armes ainsi que de groupes extremistes et 

terroristes lies a differentes communautes. Le 20 janvier, un nombre inconnu de 

membres de la communaute Daoussak seraient entres au Niger et auraient attaque 
un camp Foulani a 18 kilometres au nord de Banibangou et a 32 kilometres au sud 
de la frontiere malienne, tuant sept personnes et en blessant trois autres d’apres les 
informations rapportees. Suite aux affrontements violents signales dans mon dernier 
rapport entre des membres de deux communautes touaregs, les Daoussak et les 
Imghad de la region de Menaka, les dirigeants des deux communautes ont annonce 
dans une declaration conjointe faite le 9 mars a Bamako qu’un accord de cessation 
des hostilites avait ete conclu. 


IV. Droits de l’homme 

31. La situation des droits de l’homme est restee tres preoccupante au cours de la 
periode consideree. La MINUSMA a continue de recueillir des informations sur les 
violations des droits de l’homme commises par les forces de defense et de securite 
maliennes, la CMA, la Plateforme, d’autres groupes armes, des groupes terroristes 
et extremistes violents et les forces internationales. Au total, il a ete signale 34 cas 
de violation des droits de l’homme et d’atteintes a ces droits, concernant au moins 
53 victimes, principalement dans les regions de Kidal, Mopti et Tombouctou (contre 
25 cas et 157 victimes dans mon precedent rapport) : 17 faits de tueries, 
d’executions sommaires et de disparitions forcees, 12 faits de maltraitance, 2 faits 
de menace de mort et un fait de detention illegale. 

32. Au 18 mars, la Mission a recense 265 prisonniers detenus pour des raisons 
liees au conflit et au terrorisme, dont 4 gar?ons et 72 personnes arretes recemment, 
dans des centres de detention de l’Etat partout dans le pays. Parmi eux, 124 avaient 
ete arretes apres la signature de l’accord de paix en juin 2015 pour leur participation 
presumee a des activites liees au terrorisme. En fevrier, la CMA a libere six 
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membres des forces de defense et de securite maliennes, et le Gouvernement a 
libere neuf personnes, dont un garcjon et quatre hommes, associees a la CMA. La 
CMA a garde six combattants de la Plateforme en detention, et la Plateforme a garde 
un combattant de la CMA. Dans le contexte des operations de lutte contre le 
terrorisme evoquees au paragraphe 22, la MINUSMA a etabli que 6 des 
13 personnes arretees ont subi de mauvais traitements infliges par l’armee malienne. 

33. Les progres dans la lutte contre l’impunite restent lents. Les principaux 
obstacles aux procedures penales tenaient notamment au manque de ressources 
logistiques pour les magistrats, a l’insecurite empechant les autorites judiciaires de 
mener des enquetes efficaces, en particulier dans le nord, et a la liberation 
inconditionnelle de certains detenus. Sur une note plus positive, la Cour d’appel de 
Bamako a rendu, le 22 decembre, une ordonnance renvoyant le general Amadou 
Haya Sanogo et tous les autres suspects ou complices presumes devant les 
tribunaux. La date du proces n’a pas encore ete confirmee. 

34. Le 12 fevrier, grace aux activites de plaidoyer de la Mission, la CMA a signe 
une declaration par laquelle elle s’est engagee a respecter les normes internation ales 
ainsi que 1’interdiction internationale de recruter et d’employer des enfants dans les 
forces armees et les groupes armes. 

35. Aucun nouveau cas de violences sexuelles liees aux conflits n’a ete signale a 
la MINUSMA. La persistance des menaces securitaires ainsi que l’inhibition 
socioculturelle et la peur des represailles peuvent avoir entrave le suivi et le 
signalement de nouvelles affaires. Les autorites judiciaires maliennes ont enquete 
sur les affaires de violences sexuelles liees aux conflits commises en 2012. Au total, 
19 femmes ont ete entendues par un juge d’instruction a Bamako, avec l’appui du 
fonds d’affection speciale de la MINUSMA pour la protection des victimes de 
violences sexuelles liees aux conflits, qui prevoit des mesures de securite pour les 
personnes ayant subi de telles violences. Le 26 janvier, 45 parlementaires et 
membres de la societe civile ont entrepris de plaider aupres de l’Assemblee 
nationale en faveur de l’adoption d’une loi renforgant Taction contre la violence 
sexiste, y compris les violences sexuelles liees aux conflits. 

36. Le 22 decembre, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme a publie des rapports etablis en collaboration avec la MINUSMA sur 
l’attaque contre le gouvernorat de Kidal en mai 2014 et sur les principales 
conclusions relatives a l’attaque contre Tin Hama, dans la region de Gao, survenue 
en mai 2015. Les violations des droits de l’homme et les atteintes a ces droits 
recensees au cours de ces attaques peuvent constituer des crimes de guerre. Tout en 
appelant a poursuivre en justice les auteurs de ces crimes, les rapports ont souligne 
la necessity pour les parties de respecter les obligations qui leur incombent en vertu 
des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et du droit 
humanitaire international et de prendre des mesures afin de renforcer la protection 
des civils. En depit des activites de sensibilisation continues de la Mission, les 
autorites judiciaires maliennes n’ont pas engage de poursuites penales contre les 
auteurs de ces violations des droits de l’homme au cours de la periode consideree. 


V. Situation humanitaire 

37. Malgre la tendance generale a la reouverture des ecoles dans le nord, 12 % des 
ecoles maternelles, des ecoles elementaires et des colleges sont restes fermes dans 


10/23 


16-04470 



S/2016/281 


les regions de Gao, de Kidal et de Tombouctou et 380 000 enfants ages de 7 a 
15 ans ne sont toujours pas retournes en classe dans le nord. A Kidal, 
76 enseignants benevoles et huit professeurs remuneres (sur les 370 enseignants 
necessaires pour les 62 ecoles de Kidal) font la classe a 3 811 enfants dans les 
21 ecoles ouvertes. La deterioration des conditions de securite dans certaines parties 
de la region de Mopti a entraine la fermeture de 8 % des ecoles, ce qui a porte le 
nombre d’ecoles fermees de 84 a 117. Dans la region de Segou, 20 ecoles primaires 
et colleges ont temporairement ferme leurs portes en raison de l’aggravation de 
l’insecurite. Le Programme alimentaire mondial (PAM) a distribue des repas 
scolaires a 155 094 eleves d’ecoles primaires (dont 50 % de filles) dans les regions 
de Gao, Kayes, Koulikoro, Mopti et Tombouctou. En fevrier, le PAM a relance son 
programme de repas scolaires dans 11 ecoles primaires de Kidal. Le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance a fourni du materiel pedagogique et une formation aux 
educateurs de plus de 16 etablissements scolaires et 44 centres d’apprentissage 
accelere a Kidal. 

38. L’acces aux services de base demeure problematique dans le nord du pays. Le 
nombre de centres de sante fonctionnels reste limite, avec settlement 10 centres sur 
26 ouverts a Kidal. L’Organisation mondiale de la Sante a remis en etat 186 des 203 
centres de sante des regions de Gao, Mopti et Tombouctou. Le manque 
d’investissements dans les equipements publics, tels que puits et groupes 
electrogenes, continue de limiter Faeces a l’eau et a l’electricite. L’insecurite 
alimentaire touche 2,5 des 17 millions de personnes que compte la population totale, 
et l’on estime que 315 000 personnes seront en situation d’insecurite alimentaire 
grave pendant la periode de soudure. Dans ce contexte, le PAM a fourni chaque 
mois une aide alimentaire a plus de 350 000 personnes dans le nord du pays et 
l’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et l’agriculture a procure du 
materiel agricole et pastoral a plus de 26 000 menages. 

39. Au 18 mars, il y avait pres de 52 000 deplaces au Mali et environ 
143 300 refugies maliens au Burkina Faso, en Mauritanie et au Niger. Les regions 
de Gao et de Tombouctou ont continue d’afficher la plus forte proportion de 
deplaces et 23 pour cent des refugies maliens vivant dans les pays voisins etaient 
originaires de la region de Menaka. Le l er janvier, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies a ouvert un bureau a Menaka. Le 17 janvier, le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires a deploye un attache de liaison 
malien a Kidal afin de faciliter la coordination des affaires humanitaires dans la 
region. L’aerodrome de Kidal a ete rouvert le 29 janvier. 

40. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a continue a sensibiliser aux risques 
lies aux engins explosifs les populations touchees par le conflit dans le centre et le 
nord du pays (plus de 13 700 beneficiaires) et a detruit 32 restes explosifs de guerre 
et 37 munitions d’armes legeres. 


VI. Developpement economique, sauvegarde 
du patrimoine culturel et environnement 

41. La situation ne s’est guere amelioree en ce qui concerne la concretisation des 
dividendes de la paix et le retablissement des services publics de base dans le nord 
du pays. La strategie de developpement du Gouvernement pour le nord, qui 
comprend un plan national d’intervention d’urgence pour les regions du nord, reste 
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a flnaliser. Les initiatives de developpement menees par le Gouvernement ont ete 
entravees par 1’insecurity generate, l’absence d’infrastructures de base et le nombre 
limite de representants de l’Etat redeployes dans le nord. 

42. Pour soutenir les efforts faits par le Gouvernement, la MINUSMA a execute 
des projets a effet rapide dans des domaines tels que la remise en etat et 
l’equipement d’installations publiques dans les regions du nord. La Mission a 
egalement utilise des projets a effet rapide et le Fonds d’affectation speciale pour la 
paix et la securite au Mali, entre autres ressources, pour fournir directement aux 
populations du nord les services de base dont elles ont grand besoin. En outre, la 
Mission a aide a elargir Faeces a l’eau potable dans les zones rurales des regions de 
Gao, de Kidal, de Mopti et de Tombouctou, a distribue du materiel de production 
d’electricite a partir de l’energie solaire pour ameliorer la securite physique et les 
conditions de vie a Kidal et a fourni du materiel et des equipements scolaires aux 
ecoles de Tombouctou. 

43. Parallelement a Faction menee par les intervenants humanitaires, qui est 
decrite a la section V du present rapport, les organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies ont substantiellement contribue a combler le manque de services dans 
les regions du nord en depit des problemes d’acces resultant de l’insecurite 
persistante. Pendant la periode consideree, environ 75 pour cent des 10,9 millions 
de dollars alloues au Fonds pour la consolidation de la paix pour la periode 2015/16 
ont ete decaisses. Les sommes prelevees sur le Fonds ont permis la reprise des 
activites educatives grace a l’ouverture de 150 centres d’education employant 105 
educateurs qui font la classe a 4 500 enfants. Le Fonds a egalement finance des 
activites generatrices de revenu pour quelque 300 femmes et jeunes et facilite 
Forganisation de dialogues intercommunautaires dans les regions de Gao et de 
Tombouctou. 

44. La MINUSMA et FOrganisation des Nations Unies pour Feducation, la 
science et la culture ont lance diverses initiatives liees au patrimoine culturel. Le 
4 fevrier, une ceremonie de consecration, organisee pour la premiere fois depuis le 
onzieme siecle, a ete celebree a Finitiative des communautes locales pour marquer 
la reconstruction de 14 des 16 mausolees de Tombouctou inscrits au patrimoine 
mondial, qui avaient ete detruits pendant le conflit. 

45. La MINUSMA a continue a prendre des mesures visant a attenuer son impact 
sur Fenvironnement local. Le l er janvier, la Mission a adopte de nouvelles mesures 
de gestion des dechets pour assurer Fapplication des regies concernant le tri et le 
recyclage des dechets ainsi que la reduction de leur volume conformement aux 
dispositions de la politique environnementale pour les missions sur le terrain 
enoncee par le Departement de l’appui aux missions et le Departement des 
operations de maintien de la paix. 


VII. Deployment et capacites de la Mission 

Composante militaire 

46. Au 18 mars, la composante militaire de la MINUSMA comptait 10 698 soldats 
(dont 1,7% de femmes), soit 95 % de Feffectif autorise (11 240). La Mission a 
encore besoin notamment d’un bataillon specialise en convois de combat, d’une 
compagnie de protection de la Force, d’une unite d’helicopteres d’attaque et d’une 
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unite moyenne d’helicopteres militaires equipes pour les vols de nuit. En outre, la 
MINUSMA demeure gravement sous-equipee en vehicules blindes de transport de 
troupes, et a besoin de 91 vehicules pour atteindre le nombre initialement prevu, en 
sus des 43 qui doivent etre remplaces, soit un deficit de 134 vehicules sur les 
324juges necessaires a la Force. La MINUSMA a aussi encore besoin d’officiers 
d’etat-major supplementaires ayant l’experience et les competences voulues pour 
s’acquitter de leurs taches et responsabilites, notamment en matiere d’analyse des 
renseignements et des images. Des preoccupations subsistent quant a la capacite 
operationnelle de certaines unites d’infanterie en raison d’une penurie de materiel 
appartenant aux contingents et de materiel de soutien logistique autonome 
repondant aux normes de 1’Organisation (moyens inferieurs a 60 % des besoins pour 
11 contingents). L’appui de partenaires bilateraux est egalement necessaire dans des 
domaines tels que l’entretien des vehicules blindes de transport de troupes, le 
renforcement des capacites pour les petits travaux de genie, l’appui logistique et la 
formation visant a renforcer les capacites de guerre asymetrique des contingents. 

Composant police 

47. Au 18 mars, la composante police de la Mission comprenait 1 116 personnes, 
soit 78 % de l’effectif autorise (1 440), 84 % des policiers hors unites constitutes 
(dont 11 % de femmes) et 76 % des membres d’unites de police constitutes (dont 
5 % de femmes) ttant dtployts. Le dtploiement des deux unitts de police 
constitutes restant a dtployer, ainsi que d’un groupe d’intervention, est en cours a 
Gao et a Goundam (dans la rtgion de Tombouctou). La MINUSMA a encore besoin 
d’une petite brigade fluviale et de personnel de police sptcialist suppltmentaire 
comprenant notamment des tquipes de lutte contre le terrorisme, des chefs de projet 
et des experts dans les domaines suivants : criminalistique, engins explosifs 
improvists, renseignement, criminalitt transnationale organiste, trafic de drogues 
illicites et armes ltgtres et de petit calibre. 

Personnel civil 

48. Au 18 mars, 88 pour cent du personnel civil de la MINUSMA ttaient en place 
et les postes pourvus se rtpartissaient comme suit : 86 pour cent de postes soumis a 
recrutement international, 88 pour cent de postes de Volontaire des Nations Unies et 
89 pour cent de postes soumis a recrutement national. Les femmes occupaient 
30 pour cent des postes soumis a recrutement international, 32 pour cent des postes 
de Volontaire des Nations Unies et 21 pour cent des postes soumis a recrutement 
national. Le personnel civil avait ete deploye a Bamako (926), Gao (191), Kidal 
(88), Mopti (98), Tessalit (19) et Tombouctou (138), ainsi qu’a Abidjan (38). 

Securisation des itineraires d’approvisionnement 

49. La Force de la MINUSMA a poursuivi ses efforts visant a securiser les 
principaux itineraires d’approvisionnement en utilisant ses moyens aeriens, ses 
drones et ses forces speciales pour escorter 26 convois logistiques. Ces efforts ont 
ete essentiels pour la construction de camps, la reouverture de l’aerodrome de Kidal 
et le fonctionnement de la Mission dans les regions. Cependant, en raison des 
retards de livraison, les conteneurs destines au transport de materiel de genie ont 
continue a s’accumuler a Gao. Le non-deploiement d’un bataillon de combat 
specialise dans la protection des convois, des vehicules blindes de transport de 
troupes et des vehicules resistant aux mines demandes par la Mission a entrave 
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l’organisation d’escortes dans les zones dangereuses et limite le nombre de convois 
logistiques dans le nord du pays, compromettant ainsi les livraisons de carburant et 
de rations ainsi que les activites de construction. Cela a egalement accru les couts 
de reapprovisionnement du personnel de la Mission sur le terrain car le carburant et 
les rations ont du etre transposes par voie aerienne jusqu’a Aguelhok, Kidal et 
Tessalit (region de Kidal). La necessity de continuer a investir lourdement dans les 
mesures de protection de la Force, notamment dans les escortes de convois et la 
protection des sites de cantonnement, a fortement entrave 1’execution des taches 
inscrites au mandat de la Mission, et ce malgre un reexamen constant des priorites. 

50. Aucun nouveau camp n’a ete construit pendant la periode consideree. La 
Mission a continue a reconstruire et a remettre en etat les equipements detruits dans 
le camp de Kidal lors de l’attaque du 12 fevrier. A Bamako, la construction de 
locaux pour la base operationnelle de la Mission pres de l’aeroport s’est poursuivie, 
et des locaux ont ete trouves en ville pour reinstaller les services du quartier 
general. La relocalisation sur le nouveau site du personnel de la Mission installe 
dans l’hotel L Amide devrait etre achevee d’ici la mi-mai. 


VIII. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

51. Le personnel des Nations Unies a continue de devoir travailler dans des 
conditions de grande insecurity, et la Mission a poursuivi les efforts faits pour 
renforcer les mesures de securite dans le nord. Le projet d’installation de systemes 
de detection pour ameliorer la securite du camp de Kidal, comprenant notamment 
un ballon captif, un dispositif de radars Doppler et des jumelles haute performance, 
devrait atteindre sa pleine capacity operationnelle a la mi-avril. Les systemes de 
surveillance sont restes partiellement operationnels apres la reparation provisoire 
des degats causes dans le camp par l’attaque du 12 fevrier, notamment la perforation 
de l’aerostat par des fragments d’obus et la destruction des infrastructures connexes 
au sol, y compris des stations meteorologiques. Le systeme d’alerte au sol destine a 
detecter les premiers tirs ne fonctionne toujours pas. 

52. La MINUSMA s’est egalement employee a renforcer les mesures preventives. 
Le Service de la lutte antimines de l’ONU a dispense une formation prealable au 
deployment et du materiel aux unites militaires de neutralisation des explosifs et 
munitions, ainsi que du materiel de detection et d’analyse et une formation dans ce 
domaine aux bataillons d’infanterie afin de localiser les risques d’explosion. 
L’utilisation de vehicules blindes pour le transport des troupes et des effectifs de 
police de la Mission dans les zones a haut risque a considerablement reduit le 
nombre de morts et de blesses. 

53. Vu la degradation des conditions de securite et [’aggravation des menaces qui 
pesent sur le personnel des Nations Unies au Mali, il a ete precede a un examen 
strategique conjoint de la securite entre le 19 et le 25 janvier afin de definir des 
mesures systemiques pour prevenir les menaces, les attenuer et y faire face. Les 
recommandations qui en sont issues soulignent l’urgente necessity de faire avancer 
la reforme du secteur de la securite et d’appliquer les dispositions de l’accord de 
paix relatives a la securite - element essentiel pour la securite du personnel des 
Nations Unies - et rappellent que la Mission a urgemment besoin de moyens 
d’importance vitale tels que notamment des vehicules blindes de transport de 
troupes et des capacites renforcees d’evacuation sanitaire. 11 est tenu compte de ces 
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recommandations dans l’examen strategique consacre a la M1NUSMA, qui 
s’achevera en mai. Comme recommande, la MINUSMA revolt actuellement ses 
plans en matiere de securite, ses dispositifs de coordination et son programme de 
formation et met en place des capacites supplementaires d’intervention tactique 
ainsi que des plans d’urgence. 


IX. Deontologie et discipline 

54. Pendant la periode consideree, aucune allegation d’exploitation et d’atteinte 
sexuelles n’a ete faite. S’agissant des allegations d’atteintes sexuelles faites au 
cours de la periode precedente, l’Etat Membre concerne a mene une enquete au Mali 
et conclu que les faits reproches ne pouvaient pas etre corrobores. La MINUSMA et 
ses partenaires ont apporte un soutien medical a la victime presumee. La Mission a 
poursuivi son action d’information aupres du public sur les regies de deontologie 
attendues du personnel des Nations Unies en mettant l’accent sur l’attachement a la 
mise en oeuvre de la politique de tolerance zero a l’egard de l’exploitation et des 
agressions sexuelles. La MINUSMA s’est attachee a promouvoir aupres de ses 
partenaires (chefs religieux, services de police, organisations non gouvernementales 
locales et internationales) l’importance de prevenir et de signaler les faits 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 


X. Observations 

55. Au cours de l’annee ecoulee, le Mali a parcouru un chemin long et difficile et 
accompli des progres considerables qui ont trouve un point d’orgue dans la 
signature de l’accord de paix en 2015 et le rapprochement entre les groupes armes 
signataires. II est encourageant de voir que les signataires se sont abstenus de 
recourir a la violence et sont restes determines a regler leurs differends par le 
dialogue. Je felicite toutes les parties maliennes d’avoir participe dans un esprit 
constructif aux travaux du Comite de suivi de l’accord et d’avoir fait montre de la 
volonte politique de faire avancer le processus de paix dans l’interet superieur de la 
population. En particulier, je salue les efforts deployes par le Gouvernement pour 
mettre en oeuvre la decentralisation et les reformes politiques et institutionnelles, les 
deux grandes revendications prioritaires des groupes armes signataires. 

56. Toutefois, je demeure preoccupe par le fait que les progres realises dans 
l’application de l’accord de paix restent limites. La reunion ministerielle 
consultative de haut niveau tenue a Alger le 18 janvier a ete l’occasion pour les 
membres de l’equipe de mediation internationale d’insister aupres des parties sur la 
necessity d’accelerer le processus de mise en oeuvre. Lors de leur visite au Mali du 4 
au 7 mars, les membres du Conseil de securite ont egalement souligne 1’importance 
de l’application rapide de l’accord et le role clef que devait jouer le Gouvernement 
pour remedier aux obstacles politiques et aux problemes de securite. Pour faire en 
sorte que le peuple malien jouisse des dividendes de la paix, de la securite et de la 
justice qui lui reviennent, davantage doit etre fait pour realiser des progres tangibles 
sans plus tarder. Je rappelle que les parties doivent respecter 1 ’article 50 de l’accord, 
dans lequel ils ont reconnu que la premiere garantie de l’aboutissement de ce 
dernier residait dans leur sincerity, leur bonne foi et leur engagement a assumer le 
contenu de l’accord et oeuvrer a la mise en oeuvre de l’ensemble de ses dispositions . 
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J’exhorte toutes les parties maliennes a accelerer [’application de l’accord dans son 
integralite, en particular ses dispositions relatives aux questions politiques et aux 
questions de securite qui conditionnent la bonne execution de toutes les autres 
dispositions. Pour faire avancer la raise en oeuvre de ces dispositions, l’impulsion du 
Gouvernement sera cruciale. 

57. Afin de consolider les avancees realisees depuis les consultations tenues a 
Alger, il faut que soient engagees des concertations inclusives et transparentes entre 
toutes les parties prenantes concernees. Je demande aux parties signataires 
d’associer les femmes et les jeunes aux principaux mecanismes de raise en oeuvre de 
l’accord de paix ainsi qu’a la conference de reconciliation nationale qui doit avoir 
lieu plus tard en 2016. L’adoption par le Gouvernement d’un decret prevoyant un 
quota de 30 pour cent de femmes dans les institutions nationales et les organes 
legislates constitue une heureuse evolution. Dans le meme ordre d’idees, 
j ’encourage la CMA et la Plateforme a poursuivre leurs consultations constructives 
dans le cadre des pourparlers tenus a Anefis i-n-Darane. Les tensions provoquees 
par l’entree de la Plateforme a Kidal le 2 fevrier a cependant mis en evidence la 
necessity de veiller a ce que les accords bilateraux paralleles s’articulent plus 
clairement au cadre general de l’accord de paix afin de faciliter les progres dans la 
mise en oeuvre de l’accord et de contribuer au reglement des conflits 
intercommunautaires. 

58. Je me felicite de l’action menee par la Commission technique de securite pour 
appliquer les dispositions relatives a la securite, notamment le lancement de la 
construction des sites de cantonnement ainsi que le controle et la verification des 
violations du cessez-le-feu dans le cadre des equipes mixtes d’observation et de 
verification. La Commission demeure un moyen important de faciliter la mise en 
oeuvre des principales mesures de defense et de securite prevues par l’accord de 
paix. Je demande a toutes les parties de cooperer pleinement au bon deroulement de 
ses activites, d’accelerer la mise en place du Mecanisme operationnel de 
coordination et de preciser la liste des participants aux patrouilles mixtes et au 
processus de cantonnement. Dans le cadre du processus de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration, j’insiste sur le fait que le Gouvernement doit 
assurer la protection et a la prise en charge des femmes et des enfants qui sont 
victimes du conflit. A cet egard, je demande au Gouvernement de proceder a la 
nomination des representants du Ministere de la promotion de la femme, de l’enfant 
et de la famille aupres des commissions nationales sur le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration et sur l’integration. 

59. Independamment de [’amelioration des relations entre les signataires, les 
regions du nord et du centre du pays risquent de rester en proie aux groupes 
criminels, extremistes violents et terroristes qui profitent de la faible presence des 
forces de l’ordre maliennes. La progression de l’insecurite et la menace que font 
peser sur la securite les acteurs exterieurs au processus de paix restent alarmantes, 
comme en temoigne l’attaque contre le camp de la MINUSMA a Kidal le 12 fevrier, 
dont la responsabilite a ete revendiquee par Al-Mourabitoun et Ansar Eddine. Je 
condamne energiquement les attaques menees par les groupes extremistes violents 
et les groupes terroristes contre les civils, les groupes armes signataires, les forces 
maliennes et frangaises, ainsi que la MINUSMA, qui demeurent la cible 
d’operations asymetriques et de plus en plus sophistiquees. Je reitere que les 
attaques dirigees contre les forces de maintien de la paix des Nations Unies 
constituent des crimes de guerre en droit international et je demande que leurs 
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auteurs soient traduits en justice. Je tiens a exprimer mes plus sinceres condoleances 
aux families endeuillees et aux gouvernements concernes ainsi qu’au peuple et au 
Gouvernement du Mali qui continuent de subir des pertes insensees. 

60. La persistance des difficultes operationnelles auxquelles se heurte la force de 
la M1NUSMA, conjuguee aux conditions actuelles caracterisees par l’insecurite, le 
trafic de drogues et le terrorisme, continuera de poser de graves problemes de 
securite a la Mission. J’encourage tous les pays fournisseurs de contingents et de 
personnel de police ainsi que tous les donateurs bilateraux a poursuivre leurs efforts 
pour faire en sorte que le personnel deploye dispose des moyens et de la formation 
necessaires a son intervention conformement aux normes de l’Organisation. 
J’exhorte vivement a deployer rapidement les vehicules blindes de transport de 
troupes restants et les capacites militaires et policieres prioritaires evoquees dans le 
present rapport et dans le rapport precedent. Conscient des difficultes rencontrees, le 
Secretariat s’est mis en relation avec les pays fournisseurs de contingents et de 
personnel de police afin de determiner les mesures concretes a prendre pour 
atteindre les normes requises. Je demande aux Etats Membres qui sont en mesure de 
le faire d’appuyer les pays fournisseurs de contingents. 

61. Le succes de la stabilisation du Mali depend en dernier ressort du 
Gouvernement, qui doit redoubler d’efforts, notamment en faisant progresser la 
revision de la strategie de reforme du secteur de la securite de 2014 afin d’assurer la 
participation de la CMA et de la Plateforme et en renfor?ant la cooperation 
regionale en matiere de securite. Compte tenu de la nature transfrontiere des 
problemes de securite, je reaffirme que le Gouvernement doit renforcer la presence 
des forces armees maliennes dans le nord et creer un environnement plus propice au 
processus de paix en general et aux activites de la M1NUSMA. Je salue la region de 
l’Afrique de l’Ouest qui s’est fortement mobilisee pour soutenir aussi bien le 
Gouvernement malien dans la lutte qu’il mene contre l’extremisme violent que la 
MINUSMA dans les efforts qu’elle deploie pour mener a bien son mandat dans des 
conditions de securite instables. L’Organisation des Nations Unies se tient prete a 
soutenir les mecanismes de cooperation regionale en matiere de securite, notamment 
la visite devaluation que 1’Union africaine prevoit effectuer au Mali dans le cadre 
du projet de force regionale d’intervention. J’encourage les pays de la sous-region a 
approfondir leur cooperation en vue de renforcer la collaboration avec le 
Gouvernement malien et la MINUSMA sur les questions relatives a la securite des 
frontieres et a l’echange de renseignements, et grace a la Strategie integree des 
Nations Unies pour le Sahel. Je salue egalement les efforts menes par le Groupe de 
cinq pays du Sahel pour soutenir ces initiatives. 

62. Je suis preoccupe par l’augmentation du nombre de violations des droits de 
l’homme et d’atteintes a ces droits recensees par la MINUSMA ainsi que par la 
lenteur des progres realises dans la lutte contre l’impunite. 11 ne peut y avoir de 
solution durable au conflit au Mali si de tels faits restent impunis. Je demande aux 
autorites maliennes d’engager promptement des poursuites penales afin de traduire 
en justice les auteurs de violations des droits de l’homme. En outre, je prie 
instamment le Gouvernement de respecter avec une extreme rigueur les garanties de 
procedures et de se conformer a ses obligations internationales en matiere de droits 
de l’homme dans le cadre des operations de lutte contre le terrorisme menees dans 
le centre et le nord du Mali. Je me rejouis des progres realises dans le 
fonctionnement de la Commission verite, justice et reconciliation. J’encourage les 
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parties maliennes a veiller a ce que la nomination des nouveaux membres de la 
Commission n’entraine pas sa politisation ni ne porte atteinte a sa credibilite. 

63. Le retablissement des services de base et la creation d’activites generatrices de 
revenus dans les regions du centre et du nord demeurent essentiels pour resoudre les 
problemes humanitaires persistants et pour resorber le chomage chez les jeunes et 
les ex-combattants qui sont susceptibles d’etre radicalises et recrutes par des acteurs 
violents. J’encourage vivement le Gouvernement a poursuivre Faction qu’il mene 
pour elargir la couverture des services sociaux de base dans les regions du centre et 
du nord afin que les populations touchees par le conflit beneficient des dividendes 
tant attendus de la paix. J’engage egalement le Gouvernement a aller de l’avant dans 
la mise en oeuvre de la strategie de developpement pour le nord presentee a la 
Conference internationale pour la relance economique et le developpement du Mali, 
qui s’est tenue a Paris le 22 octobre 2015, ainsi que dans la mise en place du fonds 
de developpement durable qu’il s’est engage a doter de 450 millions d’euros pour la 
periode 2016-2018. 

64. Pour finir, je tiens a exprimer tout mon appui a mon nouveau Representant 
special pour le Mali et Chef de la MINUSMA, Mahamat Saleh Annadif, qui fait 
montre d’un dynamisme sans faille, a su nouer une collaboration constructive avec 
tous les partenaires du processus de paix et prend a cceur les interets du personnel 
des Nations Unies qui travaille dans un environnement difficile. Je felicite les 
membres de l’equipe de mediation internationale de l’appui indefectible qu’ils 
apportent aux parties maliennes. Je souhaite egalement rendre un hommage special 
aux hommes et aux femmes de la MINUSMA et aux pays fournisseurs de 
contingents et de personnel de police pour leur devouement et le concours qu’ils 
apportent a la Mission. J’exprime ma reconnaissance a la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, a l’Union africaine, a l’Union europeenne ainsi 
qu’aux partenaires bilateraux, aux organismes, fonds et programmes des Nations 
Unies, aux organisations non gouvernementales et a tous les autres partenaires, qui, 
pour beaucoup, ont apporte leur concours dans des conditions difficiles, face a de 
graves menaces et dans un environnement hostile, pour leur contribution a 
l’instauration de la paix et de la stabilite au Mali. 
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Annexe 

Effectifs militaires et de police de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali au 15 mars 2016 


Composante militaire Composante de police 


(Officiers d’etat-major et Policiers hors unites Total 

membres du contingent) constitutes Unites de police constitutes (composante police) 


Pays Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total 


Albanie 
Afrique du Sud 
Algerie 


Allemagne 

Argentine 

Armenie 

Australie 

Autriche 

18 

18 

16 

3 

19 



16 

3 19 

Bangladesh 

1 466 

1 466 




140 

140 

140 

140 

Belgique 

7 

7 








Benin 

259 

259 

29 

1 

30 

140 

140 

169 

1 170 


Bhoutan 3 3 

Bolivie (Etat 
plurinational de) 

Bosnie-Herzegovine 2 2 

Botswana 

Bresil 

Brunei Darussalam 
Bulgarie 


Burkina Faso 

1 692 

29 

1,721 

21 

2 23 

21 

2 23 

Burundi 




13 

13 

13 

13 

Cambodge 

289 

13 

302 





Cameroun 

2 


2 

20 

20 

20 

20 


Canada 

Chili 


Chine 

Chypre 

Colombie 

Congo 

Cote d’Ivoire 

Croatie 

Danemark 

Djibouti 

Dominique 

Egypte 

El Salvador 

Equateur 


387 15 402 


18 1 19 


68 68 
88 4 92 


1 
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Composante militaire 


Composante de police 



(Officiers d’etat-major et 
membres du contingent) 

Policiers hors unites 
constituees 

Unites de police constituees 

Total 

(composante police) 

Pays 

Hommes Femmes Total 

Hommes Femmes Total 

Hommes Femmes Total 

Hommes Femmes Total 


Espagne 

Estonie 1 

Etats-Unis d’Amerique 10 

Ethiopie 
Ex-Republique 
yougoslave de 
Macedoine 
Federation de Russie 


Fidji 

Finlande 4 

France 29 

Gabon 

Garnbie 4 

Ghana 218 

Grece 
Grenade 


Guatemala 

Guinee 848 

Guinee-Bissau 1 

Flonduras 

Hongrie 

Inde 

Indonesie 142 

Irlande 

Islande 

Israel 


Italie 2 

Jamai'que 

Japon 

Jordanie 1 

Kazakhstan 

Kenya 3 

Kirghizistan 

Lesotho 

Lettonie 1 

Liberia 47 

Libye 
Lituanie 


Luxembourg 

Madagascar 

Malaisie 

Malawi 

Maroc 


1 

10 


4 

29 9 9 

4 

218 


6 854 3 3 

1 


4 146 


2 

1 2 2 

4 7 

1 

2 49 


2 2 


9 9 


3 3 


2 


2 


2 2 
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Composante militaire 


Composante de police 



(Officiers d’etat-major et 
membres du contingent) 

Policiers hors unites 
constituees 

Unites de police constituees 

Total 

(composante police) 

Pays 

Hommes Femmes Total 

Hommes Femmes Total 

Hommes Femmes Total 

Hommes Femmes Total 


Mauritanie 

Mongolie 

Montenegro 

Mozambique 

Namibie 


Nepal 

146 

4 

150 









Niger 

858 

6 

864 

12 

12 




12 


12 

Nigeria 

76 

13 

89 

2 

2 

109 

31 

140 

111 

31 

142 

Norvege 

71 

9 

80 










Nouvelle-Zelande 

Ouganda 

Pakistan 

Palaos 

Papouasie-Nouvelle- 

Guinee 

Paraguay 

Pays-Bas 461 30 491 18 5 23 18 5 23 

Perou 

Philippines 

Pologne 

Portugal 2 2 

Qatar 

Republique de Coree 
Republique 
centrafricaine 
Republique de Moldova 
Republique 
democratique du 

Congo 5 16 5 16 

Republique dominicaine 

Republique tcheque 1 1 

Republique-Unie de 
Tanzanie 

Roumanie 1 1 2 2 2 2 

Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et 

d’irlande du Nord 11 2 

Rwanda 

Samoa 

Senegal 666 10 676 16 2 18 276 4 280 292 6 298 

Serbie 

Sierra Leone 7 1 8 

Singapour 

Slovaquie 
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Composante militaire 


Composante de police 


(Officiers d’etat-major et 
membres du contingent) 

Policiers hors unites 
constituees 

Unites de police constituees 

Total 

(composante police) 


Pays 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Slovenie 













Sri Lanka 













Suede 

202 

21 

223 

2 

3 

5 




2 

3 

5 

Suisse 

4 


4 

3 


3 




3 


3 

Tadjikistan 

Tchad 

Thailande 

Timor-Leste 

1,447 


1 447 

4 


4 




4 


4 

Togo 

920 

15 

935 

3 


3 

134 

6 

140 

137 

6 

143 

Tunisie 




46 

1 

47 




46 

1 

47 

Turquie 

Ukraine 

Uruguay 

Vanuatu 




1 


1 




1 


1 

Yemen 

Zambie 

Zimbabwe 

7 


7 

9 


9 




9 


9 

Total 

10 496 

188 

10,684 

239 

18 

257 

799 

41 

840 

1 038 

59 

1 097 
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